[bookmark: LGBTIQ]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen 
sur les droits des personnes LGBTIQ dans l’UE  
1.	Résolution présentée conformément à l’article 227, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2.	Numéro de référence: 2021/2679 (RSP) / B9-0431/2021 / P9_TA-PROV(2021)0366
3.	Date d'adoption de la résolution: 14 septembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Cette résolution soulève des inquiétudes quant aux discriminations dont sont victimes les personnes LGBTIQ dans l’UE en général et en particulier en ce qui concerne la liberté de circulation et la reconnaissance mutuelle de leurs relations et de leur parentalité.
Dans sa résolution, le Parlement se félicite tout d’abord de l’adoption de la stratégie en faveur de l'égalité de traitement à l'égard des personnes LGBTIQ pour la période 2020-2025, et en particulier de la référence à une initiative législative sur la parentalité et la mise à jour des lignes directrices de 2009 sur la libre circulation. Il exprime également son soutien à la Commission dans sa volonté de proposer une initiative législative visant à ajouter les crimes de haine et les discours de haine à la liste des infractions pénales de l’UE visée à l’article 87, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).
La résolution soulève également des préoccupations concernant plusieurs aspects liés à d’éventuelles discriminations à l’égard des personnes LGBTIQ et rappelle que des mesures doivent être prises par différents acteurs (institutions de l’UE et États membres) pour garantir que les personnes LGBTIQ dans l’UE jouissent pleinement de leurs droits fondamentaux. La résolution recense plusieurs domaines dans lesquels des progrès doivent être accomplis en ce qui concerne la reconnaissance des liens familiaux (mariage, partenariat, parentalité) dans les situations transfrontières et formule des demandes d’action de la part de la Commission dans ce domaine particulier.
Ensuite, la résolution fait référence au blocage des négociations sur la proposition de directive du Conseil sur l’égalité de traitement. Bien qu’elle s’adresse principalement au Conseil, cette référence englobe également toutes les institutions dont l’inaction envoie un mauvais signal en matière de lutte contre la discrimination à l’égard des personnes LGBTIQ. 
Enfin, la résolution mentionne la situation en Hongrie et en Pologne et demande à la Commission d’y remédier en exhortant ces deux États membres à respecter la législation de l’Union en matière de non-discrimination. 
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 2
La Commission reconnaît qu’en raison des différences de droit de la famille entre les États membres, les liens familiaux peuvent cesser d’être reconnus dans des situations transfrontières. La Commission s’est donc engagée, dans la stratégie en faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTIQ adoptée en novembre 2020, à garantir l’application correcte des droits des personnes LGBTIQ dans l’UE et à améliorer la protection juridique de toutes les familles dans les situations transfrontières.
Paragraphes 7 et 8
En vertu des traités, le droit matériel en matière familiale, qui régit des questions telles que l’établissement de liens familiaux, relève de la compétence des États membres de l’Union et est donc régi par le droit national. Alors que la majorité des législations nationales contiennent des dispositions applicables aux familles arc-en-ciel, la Commission est consciente des difficultés que ces dernières peuvent rencontrer dans des situations transfrontières.
La Commission continuera à soutenir les États membres dans la mise en œuvre de l’acquis en matière de libre circulation d’une manière qui tienne pleinement compte de la diversité des familles et qui soit conforme à la législation et à la jurisprudence de l’Union en vigueur. Elle étudiera les mesures qui pourraient être prises pour favoriser la reconnaissance mutuelle du statut juridique des conjoints et partenaires enregistrés de même genre dans les situations transfrontières.
Paragraphe 8
En ce qui concerne la reconnaissance des mariages, la Cour de justice a déjà reconnu dans l’arrêt Coman qu’un mariage d’un couple de même sexe devait être reconnu aux fins de l’octroi d’un droit de séjour, voire pour permettre l’exercice de tous les droits conférés par le droit de l’Union[footnoteRef:1], par tous les États membres, même ceux dont la législation nationale limite le mariage aux couples de sexe différent. [1:  	C-673/16, Coman, point 45.] 

En ce qui concerne la reconnaissance des actes de naissance dans les situations transfrontières, la Commission attend également l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne dans l’affaire VMA (C-490/20). Cet arrêt devrait apporter des éclaircissements sur l’interprétation des dispositions pertinentes du droit de l’Union en la matière.
En outre, étant donné que l’Union est compétente en ce qui concerne les mesures relatives au droit de la famille ayant une incidence transfrontière, la Commission élabore actuellement une initiative législative visant à faciliter la reconnaissance de la parentalité entre les États membres. Si, conformément aux traités, chaque État membre continue à décider des conditions dans lesquelles la filiation peut être établie, une fois qu’un État membre aura valablement établi la parentalité, la présente initiative législative facilitera la reconnaissance de cette parentalité dans les situations transfrontières. Cela permettra de garantir le respect des droits des enfants (tels que leur droit à l’entretien ou à la succession) dans d’autres États membres.
Paragraphe 10
L’exécution des arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne est un élément essentiel de la mise en œuvre de l’acquis en matière de libre circulation. La Commission continuera donc à veiller à son application correcte par les États membres en général, ainsi qu’en ce qui concerne des questions spécifiques qui pourraient empêcher les membres de la communauté LGBTIQ et leurs familles de jouir pleinement de leur droit à la libre circulation. En ce qui concerne cet aspect spécifique, des clarifications seront apportées aux lignes directrices sur la

libre circulation[footnoteRef:2] dans le cadre de la révision prévue pour 2022, afin que tous les acteurs concernés dans les États membres soient pleinement informés des dernières évolutions de la jurisprudence. La Commission est convaincue qu’une meilleure information contribuera à une meilleure mise en œuvre, notamment en ce qui concerne le fait que le terme «conjoint» figurant dans la directive 2004/38/CE est neutre du point de vue du genre. [2:  	Communication de la Commission au Parlement européen concernant les lignes directrices destinées à améliorer la transposition et l'application de la directive 2004/38/CE relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, [COM(2009) 313 final].] 

La Commission est consciente du fait que MM. Coman et Hamilton ont porté leur affaire devant la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) à la suite du refus des juridictions roumaines de délivrer à M. Hamilton une carte de séjour. Sur la base d’informations accessibles au public et notamment de la demande introduite auprès de la CEDH, les autorités roumaines semblent avoir refusé la délivrance de la carte de séjour pour des raisons de procédure. Toutefois, il convient de souligner que la Cour constitutionnelle de Roumanie a entre-temps jugé que, sur la base de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne, les dispositions pertinentes du code civil roumain devaient être interprétées à la lumière du droit européen et qu’elles devraient permettre d’accorder un droit de séjour aux conjoints de même sexe de citoyens roumains qui se rendent en Roumanie après avoir exercé leur droit de libre circulation[footnoteRef:3]. La Cour constitutionnelle de Roumanie a donc tiré les conséquences de l’arrêt Coman rendu par la Cour de justice de l’Union européenne. [3:  	Décision n° 534 de la Cour constitutionnelle de Roumanie du 2018 juillet 18, publiée au Journal officiel de la Roumanie n° 842 du 3 octobre 2018.] 

Paragraphe 11
Comme expliqué dans les lignes directrices elles-mêmes, leur objectif est de fournir des orientations aux États membres sur la manière d’appliquer correctement la directive 2004/38/CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, dans le but d’apporter une réelle amélioration à tous les citoyens de l’Union et de faire de l’Union un espace de sécurité, de liberté et de justice. Le champ d’application des lignes directrices ne s’étend pas à la mise en œuvre de la directive 2000/78/CE. En outre, les arrêts Maruko, Römer et Hay de la Cour européenne des droits de l’homme ne comportent pas d’éléments transfrontières et ne font pas référence à des situations relevant du champ d’application de la libre circulation. Les arrêts Taddeucci et MacCall du même tribunal abordent des questions qui se posent en Italie, où les dispositions relatives à la libre circulation ne s’appliquaient pas non plus aux demandeurs, le citoyen de l’Union étant italien.
Paragraphe 12
La Commission estime que l’article 2, paragraphe 2, point b), de la directive ne viole pas le principe de non-discrimination en ce qui concerne le sexe et l’orientation sexuelle énoncé à l’article 21 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Les dispositions de ce paragraphe s’appliquent indistinctement à l’enregistrement des partenariats, qu’ils soient de sexe différent ou de personnes de même sexe, et ne peuvent donc constituer une discrimination fondée sur l’orientation sexuelle.
Les partenaires dont les partenariats ne répondraient pas aux critères de l’article 2, paragraphe 2, point b), ont la possibilité d’entrer dans le champ d’application de la directive, en tant que membres de la famille élargie, en invoquant son article 3, paragraphe 2, point b). 
Par conséquent, la Commission ne voit pas la nécessité de modifier l’article 2, paragraphe 2, point b), pour remédier à la prétendue incompatibilité avec l’article 21 de la charte.
Paragraphe 13
Les lignes directrices révisées fourniront des orientations actualisées à toutes les parties intéressées, en particulier les citoyens de l’Union, et soutenir le travail des autorités nationales chargées des droits des citoyens, ainsi que des tribunaux et des praticiens du droit. Il est prévu d’intégrer les interprétations faites depuis 2009 par la Cour de justice de l’Union européenne de concepts et de dispositions clés de la directive 2004/38/CE. Les lignes directrices révisées devraient refléter la diversité des familles et, dès lors, aider toutes les familles, y compris les familles arc-en-ciel, à exercer leur droit à la libre circulation.
La révision des lignes directrices sera l’occasion de rappeler aux États membres que le droit à la libre circulation consacré par l’article 21 du TFUE, que la directive met en œuvre, inclut le droit de mener une vie familiale normale[footnoteRef:4]. À son tour, la notion de «vie familiale», qui correspond à celle qui résulte de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, peut inclure la vie familiale développée dans le cadre d’une relation de même sexe. [4:  	Arrêt du 5 juin 2018, Coman, affaire C-673/16, point 32; arrêt du 14 novembre 2017, Lounes, affaire 
	C-165/16, point 52.] 

Paragraphe 14
La Commission a une position claire sur les résolutions adoptées en Pologne concernant les zones dites «sans idéologie LGBT», exprimée à plusieurs reprises, y compris par la présidente de la Commission: ces zones sont des zones sans humanité et n’ont pas leur place dans l’Union européenne.
La Commission examine attentivement la compatibilité de ces résolutions avec le droit de l’Union et, à cette fin, a demandé à la Pologne des informations sur leur portée et leurs effets. Les autorités polonaises n’ayant pas fourni les informations demandées de manière complète et appropriée, la Commission leur a envoyé une lettre de mise en demeure le 15 juillet 2021 pour manque de coopération.
Le même jour, la Commission a adressé deux lettres de mise en demeure à la Hongrie: l’une concernant la violation de plusieurs dispositions du droit de l’Union, y compris la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, par la loi hongroise LXXIX de 2021 sur l’adoption de mesures plus sévères à l’encontre des délinquants pédophiles et la modification de certaines lois pour la protection des enfants; et l’autre concernant la violation de la directive sur les pratiques commerciales déloyales et de la charte par la décision d’imposer l’obligation de faire figurer dans un livre d’enfants contenant du contenu LGBT une clause de non-responsabilité qui décrit les formes de «comportements s’écartant des rôles traditionnellement attribués aux hommes et aux femmes». 
La Commission examine actuellement les réponses reçues des deux États membres à ces trois lettres de mise en demeure.
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